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Effectif légal du Conseil 

Municipal :      33 
 
 
Nombre de Conseillers 

en exercice : 33 
 
 
Nombre de Conseillers 

présents ou représentés : 

 

32 
 

Nombre de votants : 

 

32 
 

Date de convocation : 

10 novembre 2020 
 
 
Date d'affichage : 

23 novembre 2020 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'AN deux mille vingt, le 16 novembre le Conseil Municipal 

de la Ville de Riom, convoqué le 10 novembre, s'est réuni en 

session ordinaire, à 19 heures 00, en visioconférence, sous la 

présidence de Monsieur Pierre PECOUL, Maire 

PRESENTS :   

Mme ACKNIN, M. BAGES, Mme BERTHELEMY, MM. BOISSET, 
BOUCHET, BRAULT, CHASSAING, DE ROCQUIGNY, 
DESMARETS, DUTRIAUX, Mme FEUERSTEIN, M. GRENET, 
Mmes GRENET, LAFOND, M. LARRAUFIE, Mmes LYON, 
MACHANEK, MOURNIAC-GILORMINI, NIORT, M. 
PAILLONCY, Mmes PARRAIN, PIRES-BEAUNE, MM. RAYNAUD, 
RESSOUCHE, Mme ROUSSEL, M. SEMANA, Mmes STORKSEN, 
VAUGIEN, VEYLAND, M. VERMOREL. 
 

ABSENTS : 

 

M. Rémy BALLET, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Mickaël SEMANA 

 

Mme Géraldine TOVAR, Conseillère Municipale 
absente excusée 
 

 
 

< >  < >  < >  < > 

 
 

Secrétaire de Séance : Evelyne VAUGIEN 
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SSEEAANNCCEE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  1166  NNOOVVEEMMBBRREE  22002200  
 
QUESTION N° 14 
 
OBJET : Remboursement au réel des frais de repas exposés dans le 
cadre d’un déplacement pour les besoins du service. 
 
RAPPORTEUR : Sandrine ROUSSEL 
 
Question étudiée par la Commission n°4 « Attractivité du territoire » 
qui s’est réunie le 5 novembre 2020. 
 
 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités 
de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des 
collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 
1991, 
 
Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat, 
 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à 
l'article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 
des personnels civils de l'Etat, 
 
Vu l’avis favorable du comité technique du 24 septembre 2020, 
 

 
Depuis le 1er janvier 2020, la prise en charge est fixée à 17,50 € par 

repas, qu’il s’agisse du repas du midi ou de celui du soir. Le petit-déjeuner ne 
saurait être pris en charge à ce titre. 

 

Or, le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 autorise désormais les 
collectivités territoriales et les établissements publics locaux à déroger au 
remboursement forfaitaire des frais de repas et à instaurer, par délibération, un 
remboursement au réel, dans la limite du plafond prévu pour le remboursement 
forfaitaire (17,50 €). 
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Le remboursement est conditionné par la production des justificatifs de 

paiement (factures, tickets) auprès de l’ordonnateur de la collectivité (ou de 
l’établissement). 

 
Pour rappel, aucune indemnité de repas ne peut être attribuée aux 

agents bénéficiant de la gratuité du repas. 
 

 
 

 

Le Conseil Municipal est invité à : 
 
 - approuver les conditions de remboursement des frais de repas et 

d’instaurer un remboursement au réel des frais de repas exposés à 
l’occasion des déplacements professionnels en dehors de la 
résidence administrative et de la résidence familiale, dans la limite 
du plafond prévu pour le remboursement forfaitaire, 

 
- approuver cette évolution à compter du 1er janvier 2021. 
 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL A ADOPTE  
 
 
 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait conforme. 
 

RIOM, le 16 novembre 2020 
 

Le Maire, 

 

Pierre PECOUL 
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